
Ã€ propos des 70 ans du CNC, une longue marche vers le statut du cinÃ©ma

Description

La malÃ©diction foraine
D’une commission l’autre
Des rapports sans effet
Organisation et double jeu
La sanction de l’unanimitÃ©

La crÃ©ation en 1946 du Centre national de la cinÃ©matographie, en vertu de la loi votÃ©e le 5 octobre
par l’AssemblÃ©e nationale constituante, promulguÃ©e le 25, n’a pas Ã©tÃ© seulement, pour le
cinÃ©ma franÃ§ais, le dÃ©but d’une nouvelle histoire qui se poursuit aujourd’hui. Elle fut d’abord un
aboutissementÂ : celui, longtemps diffÃ©rÃ©, d’une revendication incessamment rÃ©itÃ©rÃ©e des
professionnels du cinÃ©ma, dÃ©sireux, dÃ¨s les premiers temps, d’obtenir pour leur industrie et pour l’art
original qui en est issu, une vraie reconnaissance de leur identitÃ© et de leur dignitÃ©. En clair, un statut
juridique et administratif qui lui soit propre. En fait de statut, les gouvernements sâ€™Ã©taient souvent
bornÃ©s jusqu’alors Ã  des amÃ©nagements successifs de la censure, assortis parfois, mais pas toujours,
des meilleures intentions. Ce sont bien du reste les abus de la censure, associÃ©s aux rudesses de la
fiscalitÃ©, qui ont nourri, plusieurs dÃ©cennies durant, cette revendication devenue lancinante.

La malÃ©diction foraine

DÃ¨s les premiers temps du cinÃ©ma, lesÂ Â« fabricants de films Â», ainsi qu’on les dÃ©signait alors,
auront eu Ã  subir occasionnellement des mesures d’interdictionÂ ; Georges MÃ©liÃ¨s lui-mÃªme en a fait
les frais, en 1899, avec sonÂ Affaire Dreyfus. Pourtant tout commence vraiment, Ã  cet Ã©gard, en 1909,
soit un an aprÃ¨s le lancement du premier journal dâ€™actualitÃ©s filmÃ©es dans les salles de cinÃ©ma,
leÂ PathÃ© Journal, dâ€™abord mensuel, puis rapidement devenu hebdomadaire. Georges Clemenceau,
alors prÃ©sident du Conseil et ministre de l’intÃ©rieur, enjoint par circulaire tÃ©lÃ©graphique aux
prÃ©fets de s’opposer, par tous les moyens, Ã  la projection des journaux d’actualitÃ©s filmÃ©es sur la
quadruple exÃ©cution capitale, le 10 janvier Ã  BÃ©thune (Pas-de-Calais), de membres d’une bande
criminelle qui dÃ©frayait la chronique locale depuis plus d’un an. Cette affaire de BÃ©thune est alors
l’occasion, historiquement, du premier acte de censure cinÃ©matographique Ã  l’Ã©chelle nationale,
d’autant plus mal perÃ§u qu’il ne s’appuie, comme tel, sur aucun texte lÃ©gislatif formel.
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UNE REVENDICATION INCESSAMMENT RÃ‰ITÃ‰RÃ‰E DES PROFESSIONNELS
DU CINÃ‰MA

Nouvelle alerte du mÃªme ordre, en 1912, oÃ¹ cette fois deux films de fiction dans la ligne desÂ Â«
actualitÃ©s reconstituÃ©es Â»Â en vogue quelques annÃ©es plus tÃ´t, relevant de la sÃ©rieÂ Les 
Bandits en automobileÂ produite par la compagnie Ã‰clair sous la direction de Victorin Jasset, relancent
les dÃ©bats sur la censure, et plus gÃ©nÃ©ralement sur ce qui peut Ãªtre tolÃ©rÃ© ou non Ã  l’Ã©cran.
InspirÃ©s par les exploits sanglants des anarchistes de la bande Ã  Bonnot, encore dâ€™actualitÃ© au
moment de leur sortie, ces films touchent Ã  des questions trop brÃ»lantes et trop sensibles pour que les
pouvoirs publics ne s’inquiÃ¨tent pas des atteintes Ã  l’ordre public qu’ils pourraient susciter. C’est pain
bÃ©nit pour les milieux bien-pensants et la presse qu’ils inspirent, demeurÃ©s majoritairement hostiles au
cinÃ©ma en dÃ©pit du fait que, depuis 1906, ce dernier s’Ã©loigne de plus en plus de ses origines
foraines, supposÃ©es malsaines, pour s’orienter vers l’installation de salles urbaines. Sous l’influence de
ces milieux, bien reprÃ©sentÃ©s dans les conseils municipaux et les sphÃ¨res qui en sont proches, de
nombreuses municipalitÃ©s, dans le souci ou sous le prÃ©texte constant de l’ordre public, se mettent Ã 
interdire sur leur territoire la projection de films auxquels elles croient pouvoir reprocher des scÃ¨nes
susceptibles de heurter la sensibilitÃ© ou l’humeur de telle ou telle fraction de leurs administrÃ©s â€“
voire Ã  ordonner la fermeture des salles coupables de les avoir projetÃ©es.

AFFAIRE DE BÃ‰THUNE,Â PREMIER ACTEÂ DE CENSURE
CINÃ‰MATOGRAPHIQUE

Face Ã  cette mise en cause de leur industrie, les professionnels ont tardÃ© Ã  faire front commun. Les
exploitants de salles, en particulier, groupÃ©s depuis 1911 au sein d’organisations syndicales structurÃ©es
et agissantes, se sont d’abord divisÃ©s quant Ã  l’apprÃ©ciation Ã  porter sur ces censures municipales
entachÃ©es d’arbitraire. C’est pourtant l’une de ces organisations, le Syndicat des exploitants
cinÃ©matographistes du Sud-Est, prÃ©sidÃ© Ã  Marseille par LÃ©on RichebÃ©, qui va appeler
lâ€™attention sur cette question. En effet, son avocat, MeÂ Maxime Miane, Ã  la suite d’une sÃ©rie de
conflits locaux oÃ¹ des exploitants ont eu maille Ã  partir avec les autoritÃ©s municipales, demandera haut
et fort devant la justice, pour le cinÃ©ma, un traitement Ã©quivalant Ã  celui qui est consenti au
thÃ©Ã¢tre depuis 1906 â€“ annÃ©e oÃ¹ les parlementaires se sont refusÃ©s Ã  reconduire le budget de la
commissionÂ ad hoc, la censure thÃ©Ã¢trale se trouvant ainsi supprimÃ©e par dÃ©faut. La plaidoirie du
12 dÃ©cembre 1912, lors de laquelle MeÂ Miane soutient la spÃ©cificitÃ© du cinÃ©ma parmi les autres
spectacles et la nÃ©cessitÃ© d’un statut qui lui soit propre, fera date Ã  cet Ã©gard. D’autant plus qu’Ã 
partir de lÃ  le syndicat RichebÃ©, Ã  qui les tribunaux avaient donnÃ© partiellement satisfaction, voudra
pousser son avantage et fera porter le dossier devant le Conseil d’Ã‰tat.
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LA PLAIDOIRIE DUÂ 12 DÃ‰CEMBRE 1912 FERA DATE

Contre toute attente, ce dernier, qui ne statuera qu’en avril 1914, rendra alors un arrÃªt qui va plonger
l’industrie cinÃ©matographique et ceux qui la font vivre dans une malÃ©diction dont il leur faudra trois
dÃ©cennies pour se relever. Aux yeux des hauts magistrats du Palais-Royal, les Ã©tablissements
cinÃ©matographiques ne sont nullement assimilables aux thÃ©Ã¢tres, ils appartiennent au contraire,
assure le texte, Ã  la catÃ©gorie desÂ Â« spectacles de curiositÃ©s, de marionnettes, les cafÃ©s dits 
cafÃ©s chantants, les cafÃ©s-concerts, et autres Ã©tablissements du mÃªme genre Â», rÃ©gis par une
lÃ©gislation qui leur est propre, et qu’Ã  ce titre ils sont soumis Ã  la tutelle des autoritÃ©s municipales,
lesquelles peuvent donc Ã  bon droit interdire la projection deÂ Â« toutes scÃ¨nes qu’elles jugeraient 
susceptibles de provoquer des dÃ©sordres ou dangereuses pour la moralitÃ© publique Â». Chez lesÂ Â«
cinÃ©matographistes Â», c’est la consternation devant cette lÃ©gitimation du rÃ¨gne de l’arbitraire, qui
revient Ã Â Â« soumettre le cinÃ©ma Ã  la censure des trente-six mille maires de France Â», comme
l’Ã©crit alors le journaliste spÃ©cialisÃ© Georges Dureau.

D’une commission l’autre

Les annÃ©es de guerre n’arrangeront Ã©videmment rien, compte tenu des prÃ©cautions exigÃ©es pour la
protection des opÃ©rations militaires et la sÃ©curitÃ© des combattants. C’est toutefois une censure civile,
siÃ©geant au ministÃ¨re de l’intÃ©rieur (dont le titulaire est alors le radical-socialiste Louis-Jean Malvy,
reconduit sans discontinuer Ã  ce poste depuis mars 1914) qui se met en place en juin 1916, sous la forme
d’une Commission de contrÃ´le des films, chargÃ©e en particulier de s’opposer au dÃ©ferlement croissant
de scÃ¨nes Ã  caractÃ¨re dÃ©lictueux ou criminel diffusÃ©es par les sÃ©ries de films Ã  Ã©pisodes qui
se multiplient alors sur les Ã©crans. Il sâ€™agit en l’espÃ¨ce du tout premier organisme dotÃ© de
pouvoirs de censure sur le plan nationalÂ ; c’est aussi la premiÃ¨re fois qu’est instituÃ©, pour les films, un
visa d’exploitation censÃ© valoir sur l’ensemble du territoire. Comme tel, c’est pour certains un moindre
mal. Mais cette commission, constituÃ©e exclusivement de fonctionnaires du ministÃ¨re et de la
prÃ©fecture de police sans aucun contrepoids professionnel, ne met pas fin Ã  la possibilitÃ© de
dÃ©cisions abusives.

â€œSOUMETTRE LE CINÃ‰MA Ã€ LA CENSURE DES TRENTE-SIX MILLE MAIRES 
DE FRANCEâ€•

GEORGES DUREAU,Â JOURNALISTE

Conscient de cette difficultÃ©, Malvy, qui passe pour Ãªtre un amateur de cinÃ©ma, constitue en mai 1917
au sein de son ministÃ¨re une nouvelle commission, qui a pour objectifÂ Â« d’Ã©tudier les meilleures 
conditions de rÃ©glementation et de perfectionnement du cinÃ©matographe Â», dans le cadre d’un statut
qu’elle a Ã©galement pour tÃ¢che de dÃ©finir. Cette Commission du statut, Ã  laquelle participent cette
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fois des professionnels, aux cÃ´tÃ©s de parlementaires et de hauts fonctionnaires, est porteuse, comme
jamais, des espoirs de toute une corporation. Ils seront dÃ©Ã§usÂ : la commission rendra au dÃ©but de
l’automne, par la voix du sÃ©nateur Ã‰tienne Flandin, un rapport en demi-teinte, prÃ©conisant le
classement du cinÃ©maÂ Â« au rang des spectacles privilÃ©giÃ©s Â», sans toutefois remettre en question
les pouvoirs de police des prÃ©fets et des maires.

Le rapport Flandin formule cependant le vÅ“u que le visa d’exploitation dÃ©livrÃ© Ã  un film vaudra
dÃ©sormais sur tout le territoire national, de telle sorte qu’aucun Ã©lu local ne puisse se prÃ©valoir de
considÃ©rations personnelles pour l’interdire. Mais ces modestes avancÃ©es auront d’autant moins de
chances de se concrÃ©tiser que Malvy, mis en cause par Clemenceau, dans le cadre dâ€™affaires liÃ©es
Ã  la dÃ©fense nationale, a Ã©tÃ© contraint fin aoÃ»t Ã  la dÃ©mission, celle-ci entraÃ®nant la chute
du cabinet Ribot et ouvrant Ã  court terme la route du pouvoir Ã  Clemenceau. Le successeur de Malvy,
ThÃ©odore Steeg, transmettra le projet au Conseil d’Ã‰tat, lequel, cohÃ©rent avec lui-mÃªme, ne jugera
pas utile de revenir sur son arrÃªt de 1914.

AprÃ¨s la fin du conflit, la nouvelle lÃ©gislation qui se mettra en place au 1erÂ janvier 1920 libÃ©rera
certes le cinÃ©ma des mesures les plus contraignantes propres au temps de guerre, mais reconduira pour
l’essentiel le rÃ©gime nÃ© du dÃ©cret de 1916, sans introduire dans la composition de la commission de
contrÃ´le la moindre Ã©quitÃ©. Les annÃ©es vingt seront ainsi marquÃ©es par des faits de censure
mÃ©morables, caractÃ©risÃ©s notamment par des pressions exercÃ©es sur la commission par tel ou tel
ministÃ¨re, pour les motifs les plus divers. Par la mÃªme occasion, c’est aussi, pour les professionnels, une
dÃ©cennie de combat, oÃ¹ les manifestations succÃ¨dent aux revendications, jusqu’Ã  la menace â€“
souvent exprimÃ©e mais rarement mise Ã  exÃ©cution â€“ de recourir Ã  l’arme absolue de la fermeture
des salles. Parfois apparaÃ®tra une perspective positive, liÃ©e Ã  la comprÃ©hension manifestÃ©e un
temps par un ministre, ou Ã  un soubresaut de la vie politique. Mais celle-ci est ainsi faite, sous la
TroisiÃ¨me RÃ©publique, avec des ministÃ¨res fragiles et un pouvoir fluctuant, que le monde du
cinÃ©ma, toujours en manque de reconnaissance et en quÃªte de statut, n’y trouvera encore qu’une suite
d’illusions perdues.

Il faudra attendre les derniÃ¨res annÃ©es de la dÃ©cennie, aprÃ¨s le retour de Raymond PoincarÃ© aux
affaires en juillet 1926, pour qu’Ã  la faveur de la stabilitÃ© politique retrouvÃ©e (ce cabinet restant en
fonction durant trois ans), de la croissance Ã©conomique restaurÃ©e, l’industrie cinÃ©matographique se
voit prise sÃ©rieusement en considÃ©ration. Ce sera l’une des tÃ¢ches prioritaires d’Ã‰douard Herriot,
ministre de l’instruction publique et des beaux-arts, que de s’attaquer Ã  l’organisation du cinÃ©ma
franÃ§ais en mÃªme temps qu’Ã  sa protection, devenue nÃ©cessaire et urgente face Ã  une aggravation
constante due Ã  la concurrence amÃ©ricaine.

Ã€ cet effet, le ministre dÃ©cide, le 17 fÃ©vrier 1927, de mettre en place au sein de son ministÃ¨re une
nouvelle Commission du cinÃ©ma. ComposÃ©e Ã  parts Ã©gales de reprÃ©sentants de l’Ã‰tat et de
professionnels, elle est chargÃ©e Ã  la fois de dÃ©finir un statut du cinÃ©ma et d’organiser unÂ 
Â« contingentement Â»Â Ã©quitable des films importÃ©s sur le marchÃ© franÃ§ais. Ses travaux
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aboutiront au dÃ©cret Herriot du 18 fÃ©vrier 1928, lequel, sur le moment, passera en la matiÃ¨re pour une
avancÃ©e dÃ©cisive. Ce dÃ©cret avait certes le mÃ©rite d’abroger, en matiÃ¨re de censure, la
rÃ©glementation contestÃ©e de juillet 1919 et de libÃ©raliser sensiblement les conditions d’exercice du
mÃ©tier d’exploitant de cinÃ©maÂ ; il Ã©tendait en outre explicitement au cinÃ©ma le rÃ©gime
administratif du thÃ©Ã¢tre. Il instituait par ailleurs une nouvelle commission de contrÃ´le des films au sein
de laquelle les professionnels Ã©taient censÃ©s pouvoir faire valoir leurs points de vue (ils Ã©taient en
fait quatorze sur trente-deux membres), et instituait un systÃ¨me rigoureux autant que complexe de
contingentement, qu’il revenait Ã  la mÃªme commission de mettre en application.

En revanche, le nouveau texte, une fois encore, confirmait la validitÃ© des mesures de police locale qui
pouvaient aller Ã  l’encontre du visa national. Ainsi le nouveau texte entrait-il, d’emblÃ©e, dans la
nomenclature dÃ©jÃ  riche des fausses promesses et des rendez-vous manquÃ©s. Des faits significatifs ne
tarderont pas Ã  le confirmer, telle, avant la fin de la mÃªme annÃ©e, l’interdiction du film de Jacques
FeyderÂ Les Nouveaux Messieurs, qui fustige par la fantaisie et l’ironie les mÅ“urs parlementaires. En
dÃ©cembre 1930, le scandale deÂ L‘Ã‚ge d’or, nÃ© des mesures prises par le prÃ©fet de police Jean
Chiappe Ã  l’encontre du film de Luis BuÃ±uel, achÃ¨vera de faire la preuve que rien n’a
fondamentalement changÃ©.

Des rapports sans effet

Les annÃ©es trente, quant Ã  elles, vont Ãªtre, pour le cinÃ©ma franÃ§ais, le thÃ©Ã¢tre d’une double
rÃ©volution. Celle du parlant, avec les profondes mutations techniques, industrielles, Ã©conomiques et
artistiques qu’il gÃ©nÃ¨re. Celle aussi des structures professionnelles elles-mÃªmesÂ : Ã  la suite, d’abord,
de la cession de la compagnie PathÃ© Ã  Bernard Natan, et presque simultanÃ©ment du retrait de LÃ©on
Gaumont aprÃ¨s la cascade de fusions qui a donnÃ© naissance Ã  la Gaumont-Franco-Film-Aubert
(GFFA), puis, Ã  terme, des faillites successives de ces deux grandes entreprises, l’une et l’autre
associÃ©es aux origines mÃªmes de l’industrie cinÃ©matographique. Aussi considÃ©rables qu’ils aient
Ã©tÃ©, ces bouleversements (dans un contexte de crise mondiale) n’ont pourtant pas modifiÃ©
fondamentalement le regard portÃ© sur le cinÃ©ma par les dÃ©tenteurs du pouvoir.

L’ARME ABSOLUE DE LA FERMETURE DES SALLES

Et la dÃ©cennie, Ã  trÃ¨s peu prÃ¨s, s’Ã©coulera avec la mÃªme succession d’occasions manquÃ©es, de
promesses illusoires, d’intentions inabouties, qui a caractÃ©risÃ© les prÃ©cÃ©dentes. Occasion
manquÃ©e, Ã  coup sÃ»r, que la crÃ©ation en aoÃ»t 1931 par Maurice Petsche, sous-secrÃ©taire
d’Ã‰tat aux beaux-arts dans un cabinet Laval, d’un Conseil supÃ©rieur du cinÃ©matographe dont l’objet
est de rÃ©organiser cette industrie, rien de moinsÂ : d’une composition plÃ©thorique (il compte quatre-
vingt-sept membres, dont Ã  peine plus d’un tiers de professionnels), rarement rÃ©uni, vite oubliÃ© ou
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dÃ©daignÃ© par les successeurs de Maurice Petsche Ã  ce poste, il disparaÃ®tra en novembre 1934 faute
pour ses membres d’avoir Ã©tÃ© reconduits ou remplacÃ©s en temps utile. Cette mÃªme annÃ©e verra
naÃ®tre, cette fois sous l’Ã©gide du ministre du commerce et de l’industrie dans le cabinet Doumergue
issu du 6 fÃ©vrier, une nouvelle Commission du statut, mais ce cabinet ne restera en place que neuf mois.

En juin 1935, Maurice Petsche, redevenu simple dÃ©putÃ©, prÃ©sentera au nom de la Commission des
finances de la Chambre un rapport qui, partant du problÃ¨me posÃ© Ã  l’Ã‰tat par le renflouement de la
GFFA (dont il se trouve Ãªtre crÃ©ancier), sera reÃ§u comme un cri d’alarme sur la situation, Ã  ses yeux
dramatique, de la cinÃ©matographie tout entiÃ¨re. Il inspirera quelques mois plus tard un projet de
dÃ©crets-lois, portÃ©s cette fois par le ministre de l’Ã©ducation nationale du quatriÃ¨me cabinet Laval,
Mario Roustan, et annoncÃ©s comme d’une importance dÃ©cisive. Ils ne seront toutefois jamais
promulguÃ©s, l’approche des Ã©lections lÃ©gislatives de 1936 ayant convaincu les parlementaires et les
cabinets ministÃ©riels qu’il serait, sur des questions aussi controversÃ©es, urgent d’attendre.

Au terme de cette attente, viendra l’heure de Jean Zay. Ministre de l’Ã©ducation nationale dans le premier
gouvernement du Front populaire du 4 juin 1936, maintenu Ã  ce poste dans quatre cabinets successifs (sa
longÃ©vitÃ© ministÃ©rielle dÃ©passant mÃªme celle du Front populaire en tant que tel), il sera porteur
dÃ¨s octobre 1937, en matiÃ¨re de cinÃ©ma, d’un projet de rÃ©organisation tendant Ã  la mise en place
d’un statut. Longuement dÃ©battu avec les professionnels et les juristes qualifiÃ©s, dÃ©posÃ© sur le
bureau de la Chambre en mars 1939, ce projet de loi, le plus Ã©laborÃ© qui ait jamais Ã©tÃ© conÃ§u sur
le sujet, se heurtera Ã  son tour Ã  l’hostilitÃ© conjuguÃ©e du conservatisme corporatif et des
circonstances, une nouvelle guerre survenant avant qu’il nâ€™ait pu Ãªtre rÃ©ellement discutÃ© au
Parlement et soumis au vote.

Dans l’intervalle, cependant, le Conseil national Ã©conomique s’Ã©tait lui-mÃªme emparÃ© du
problÃ¨me et avait suscitÃ© en juillet 1936 un autre rapport, dÃ» cette fois Ã  une personnalitÃ©
Ã©trangÃ¨re au monde politique comme au milieu professionnel, l’inspecteur des finances Guy de Carmoy.
Ce rapport, fondÃ© sur une analyse rigoureuse et lucide des conditions d’existence et du fonctionnement du
cinÃ©ma dans ses diffÃ©rents secteurs, sans en masquer les errements ni les abus, prÃ©conisait en
particulier la constitution d’un ComitÃ© central du cinÃ©ma disposant de larges attributions. Il s’agissait
d’assurer l’organisation gÃ©nÃ©rale de l’industrie, de la production des films et de leur financement (par
la rÃ©forme du crÃ©dit) Ã  leur programmation dans les salles et au contrÃ´le des recettes, sans omettre la
refonte de la fiscalitÃ©. Restait Ã  dÃ©finir ce que devrait Ãªtre, dans ce contexte, le rÃ´le des pouvoirs
publics, au regard des menaces d’Ã©tatisation que la plupart des professionnels avaient redoutÃ©, lors de
la crise nÃ©e de la faillite de la GFFA, qu’elles ne deviennent une rÃ©alitÃ©.

Organisation et double jeu

Bien qu’il ait suscitÃ© aussitÃ´t beaucoup d’intÃ©rÃªt, le rapport Carmoy n’aura pas de suite effective
avant la fin de la TroisiÃ¨me RÃ©publique. D’une maniÃ¨re Ã  premiÃ¨re vue surprenante, mais dans la
logique mÃªme du texte, il reviendra au gouvernement de Vichy de le mettre en pratique. Il sera ainsi Ã  la
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base de la rÃ©organisation dÃ©finie par la loi du 26 octobre 1940 portant rÃ©glementation de l’industrie
cinÃ©matographique, suivie le 2 novembre de la crÃ©ation, par dÃ©cret, du ComitÃ© d’organisation de
l’industrie cinÃ©matographique (COIC) lequel demeurera jusqu’Ã  laÂ LibÃ©rationÂ et mÃªme au-delÃ .
Le premier directeur en sera le producteur Raoul Ploquin, connu jusqu’alors comme superviseur des
versions franÃ§aises de films rÃ©alisÃ©s en coproduction Ã  Berlin. Guy de Carmoy, qui avait
contribuÃ© directement Ã  la prÃ©paration de cette loi en qualitÃ© de chef du Service du cinÃ©ma
rattachÃ© Ã  la vice-prÃ©sidence du Conseil, est alors nommÃ© commissaire du gouvernement auprÃ¨s
de la direction du COIC, qui est en outre assistÃ©e d’une commission consultative reprÃ©sentant tous les
secteurs de l’industrie cinÃ©matographique.

LE RAPPORT CARMOY Ã€ LA BASE DE LA CRÃ‰ATION, PAR DÃ‰CRET, DU
COMITÃ‰ D’ORGANISATION DE L’INDUSTRIE CINÃ‰MATOGRAPHIQUE

Ainsi structurÃ©, le COIC se voit confier une large mission qui, au cours de ses quatre annÃ©es
d’activitÃ©, l’amÃ¨nera Ã  intervenir dans les domaines les plus divers, Ã  commencer par la relance, Ã 
partir de fÃ©vrier 1941, de la production de films et la mise en place de nouvelles institutions politiques et
administratives. Ã€ ce titre, il aura Ã  faire preuve de beaucoup de mesure et d’habiletÃ©, entre les
exigences des autoritÃ©s d’occupation et les prÃ©occupations et revendications lÃ©gitimes des
professionnels, en ayant au surplus l’obligation de mettre en application, quoi qu’en pensent ses
responsables, les dispositions les plus insoutenables du nouveau rÃ©gime (en ce qui concerne le statut des
Juifs, en particulier). Une rÃ©organisation interviendra par dÃ©cret en mai 1942, aprÃ¨s le dÃ©part de
Raoul Poquin revenu Ã  la production, et l’Ã©viction, dÃ¨s septembre 1941, de Guy de Carmoy. Le Service
du cinÃ©ma sera alors remplacÃ© par une Direction gÃ©nÃ©rale, confiÃ©e Ã  l’architecte Louis-
Ã‰mile Galey, le COIC Ã©tant de son cÃ´tÃ© dotÃ© d’une direction collÃ©giale. AprÃ¨s la
dÃ©mission du comitÃ© directeur, en novembre 1943, un nouveau dÃ©cret de mars 1944, peu suivi
d’effet, rÃ©organisera une fois de plus le COIC, pourvu cette fois d’un prÃ©sident, d’un conseil consultatif
et de services, le fonctionnement de cet organisme restant toutefois quelque peu nÃ©buleux.

Ã€ l’approche deÂ laÂ LibÃ©ration, les instances gouvernementales provisoires, Ã©tablies Ã  Alger,
prendront, au cours de l’Ã©tÃ© 44, des mesures concernant le cinÃ©ma qui auront essentiellement pour
objet d’assurer sans heurt excessif la transition entre les institutions en place et celles qui seront appelÃ©es
Ã  les remplacer aprÃ¨s le rÃ©tablissement de l’ordre rÃ©publicain. Le COIC et la Direction gÃ©nÃ©rale
du cinÃ©ma seront donc maintenus, sous la tutelle du commissariat Ã  l’information du gouvernement
provisoire, puis du ministÃ¨re de l’information dont le premier titulaire est Pierre-Henri Teitgen. Fin aoÃ»t,
aprÃ¨s laÂ LibÃ©ration, la direction gÃ©nÃ©rale est confiÃ©e au cinÃ©aste et scientifique Jean
PainlevÃ©, avec pour mission principale de relancer l’activitÃ© cinÃ©matographique. Deux mois plus
tard, le COIC sera dotÃ© d’une direction provisoire avec comme administrateur Philippe Acoulon,
chargÃ© de faire Ã©voluer cet organisme vers une structure rÃ©novÃ©e et durable, en liaison avec le
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ComitÃ© deÂ LibÃ©rationÂ du cinÃ©ma franÃ§ais (CLCF) qui, dans la clandestinitÃ©, avait toujours
Å“uvrÃ© pour prÃ©parer sa renaissance.

LE 5 OCTOBRE,Â LE VOTE UNANIME, SANS DÃ‰BAT, DE LA LOI PORTANT
CRÃ‰ATION DU CENTRE NATIONAL DE LA CINÃ‰MATOGRAPHIE

Cette organisation, en apparence harmonieuse, sera toutefois mise Ã  mal, en mai 1945, par le remplacement
brutal de Jean PainlevÃ© par le haut fonctionnaire Michel FourrÃ©-Cormeray Ã  la Direction
gÃ©nÃ©rale du cinÃ©ma. Dans les milieux professionnels et syndicaux, les protestations sont unanimes,
mais ne peuvent rien contre le fait du prince â€“ dÃ», apprendra-t-on un peu plus tard, au louable mais tardif
souci de confier cette responsabilitÃ© Ã  un vÃ©ritable administrateur plutÃ´t qu’Ã  un technicien. Une
nouvelle rÃ©forme, en aoÃ»t suivant, verra le changement de dÃ©nomination du COIC, qui deviendra
alors l’Office professionnel du cinÃ©ma (OPC), avec le mÃªme administrateur, mais dont le comitÃ©
consultatif sera dÃ©sormais constituÃ© de reprÃ©sentants des principaux syndicats professionnels.

La sanction de l’unanimitÃ©

Reste alors Ã  mener Ã  bien la refonte dÃ©finitive des institutions hÃ©ritÃ©es du rÃ©gime de Vichy et
la rÃ©organisation, en profondeur, de l’industrie cinÃ©matographique. Ce sera prÃ©cisÃ©ment la tÃ¢che
de Michel FourrÃ©-Cormeray, sous l’autoritÃ© de ministres successifs qui, Ã  l’instar de leurs
prÃ©dÃ©cesseurs d’avant-guerre, ne resteront guÃ¨re Ã  leur poste. AprÃ¨s Pierre-Henri Teitgen, AndrÃ©
Malraux et Gaston Defferre, qui, Ã  des degrÃ©s divers, se sont prÃ©occupÃ©s de la question, il reviendra
en dÃ©finitive Ã  Robert Bichet, sous-secrÃ©taire d’Ã‰tat dans le cabinet de Georges Bidault oÃ¹ le
MRP, la SFIO et le PCF se partagent encore les portefeuilles, de conduire jusqu’Ã  son terme le projet.
Ã‰laborÃ© en plusieurs Ã©tapes, avec des variantes oÃ¹ chaque autoritÃ© de tutelle, l’une aprÃ¨s
l’autre, a apposÃ© sa marque, il dÃ©bouchera, le 5 octobre (Ã  quelques jours du rÃ©fÃ©rendum du 13
octobre approuvant la Constitution de la IVeÂ RÃ©publique), sur le vote unanime, sans dÃ©bat â€“
procÃ©dure exceptionnelle imposÃ©e par l’urgence constitutionnelle â€“ de la loi portant crÃ©ation du
Centre national de la cinÃ©matographie (CNC).

Le Parti communiste avait pour sa part dÃ©posÃ© en septembre sur le bureau de l’AssemblÃ©e nationale
constituante sa propre proposition de loi, prÃ©voyant la crÃ©ation d’un Commissariat du cinÃ©ma qui
aurait regroupÃ© la Direction gÃ©nÃ©rale et lâ€™OPCÂ ; il se ralliera en fin de compte au texte
gouvernemental. PromulguÃ©e le 25 octobre, la loi entrera en vigueur le 1erÂ janvier 1947, aprÃ¨s la
publication, la veille, du dÃ©cret du 28 dÃ©cembre qui en dÃ©finit les modalitÃ©s d’application. Il
prÃ©cÃ¨de de trois jours un autre dÃ©cret, nommant Ã  la direction gÃ©nÃ©rale du CNC Michel
FourrÃ©-Cormeray qui, quoique dans une fonction nouvellement crÃ©Ã©e, se succÃ¨de ainsi Ã  lui-
mÃªme. Cette loi, dont le premier effet est de dissoudre simultanÃ©ment la Direction gÃ©nÃ©rale du

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 8



cinÃ©ma et l’OPC en leur substituant un nouvel organisme (dotÃ©, aux cÃ´tÃ©s du directeur
gÃ©nÃ©ral, d’un conseil professionnel paritaire), lui donne notamment pour mission, suivant son article
2,Â Â« d’Ã©tudier les projets de loi, dÃ©crets, arrÃªtÃ©s relatifs Ã  l’industrie cinÃ©matographique et 
particuliÃ¨rement ceux destinÃ©s Ã  doter cette industrie d’un statut juridique adaptÃ© Ã  ses besoins Â».
Une longue route s’achevait lÃ .

Il ne nous appartient pas d’Ã©voquer ici les soixante-dix annÃ©es qui ont suivi. Ã€ coup sÃ»r, elles n’ont
pas baignÃ©, pour le CNC (placÃ© en 1959 sous la tutelle du ministÃ¨re de la culture et qui en 2009 est
devenu Centre national du cinÃ©ma et de l’image animÃ©e) dans une constante harmonie, en dÃ©pit de
l’Ã©troite association des organisations professionnelles Ã  son administration. On peut assurer en tout cas
qu’Ã  partir de la crÃ©ation du CNC, les rapports entre les professionnels du cinÃ©ma et l’Ã‰tat ont
cessÃ© de se situer exclusivement dans un registre protestataire et revendicatif pour les uns, autoritaire et
rÃ©pressif, voire mÃ©prisant, pour l’autre, afin de prendre la forme d’une relation de partenaires, Å“uvrant
de concert Ã  la gestion et Ã  la modernisation d’une industrie culturelle dont la complexitÃ© mÃªme, et
l’histoire, exigent et mÃ©ritent toutes les attentions. On peut en dÃ©finitive relever dans l’Ã©volution du
cinÃ©ma franÃ§ais un temps d’avant le CNC et celui qui se poursuit dÃ©sormais avec lui.

SourceÂ :

Histoire de la politique du cinÃ©ma franÃ§ais, Paul LÃ©gliseÂ : I.Â Le CinÃ©ma et la TroisiÃ¨me 
RÃ©publique. Paris, 1969, Librairie gÃ©nÃ©rale de droit et de jurisprudence (FilmÃ©ditions depuis
1977)Â et II.Â Le CinÃ©ma entre deux rÃ©publiques. 1940-1946.Â Paris, FilmÃ©ditions, 1977.
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